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Après l'article 5 de la 

loi n° 2005-158 du 23 février 

2005, il est inséré un arti-

cle 5-1 ainsi rédigé : 

Après l'article 5 de la 

loi n° 2005-158 du 

23 février 2005 portant re-

connaissance de la Nation et 

contribution nationale en fa-

veur des Français rapatriés, il 

est inséré un article 5-1 ainsi 

rédigé : 

I. —  Pour 

l’application de l’article 30 

de la loi du 29 juillet 1881 sur 

la liberté de la presse, les 

formations supplétives sont 

considérées comme faisant 

partie des forces armées. 

(Sans modification). 

« Art. 5-1. —   I. —

  Toute injure commise en-

vers une personne ou un 

groupe de personnes en rai-

son de leur qualité vraie ou 

supposée de harki ou d'ancien 

membre des formations sup-

plétives ayant servi en Algé-

rie est punie de la peine pré-

vue par le troisième alinéa de 

l'article 33 de la loi du 

29 juillet 1881 sur la liberté 

de la presse.

« Art. 5-1. —  I. —

  Pour l'application de l'arti-

cle 30 de la loi du 

29 juillet 1881 sur la liberté 

de la presse, les formations 

supplétives sont considérées 

comme faisant partie des for-

ces armées.

Alinéa supprimé.  

« Toute diffamation 

commise envers une personne 

ou un groupe de personnes en 

raison de leur qualité vraie ou 

supposée de harki ou d'ancien 

membre des formations sup-

plétives ayant servi en Algé-

rie est punie de la peine pré-

vue par le deuxième alinéa de 

l'article 32 de la loi précitée. 

« II. —  Toute asso-

ciation, régulièrement décla-

rée depuis au moins cinq ans 

à la date des faits, se propo-

sant, par ses statuts, de dé-

fendre les intérêts moraux et 

« II. —  Toute asso-

ciation, régulièrement décla-

rée depuis au moins cinq ans 

à la date des faits, qui se pro-

pose par ses statuts de défen-

dre les intérêts moraux et 

II. —  Toute associa-

tion, régulièrement déclarée 

depuis au moins cinq ans à la 

date des faits, qui se propose 

par ses statuts de défendre les 

intérêts moraux et l’honneur 
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l'honneur des harkis ou des 

anciens membres des forma-

tions supplétives ayant servi 

en Algérie peut exercer les 

droits reconnus à la partie ci-

vile en ce qui concerne le dé-

lit de diffamation ou d'injures 

qui ont causé un préjudice di-

rect ou indirect à la mission 

qu'elle remplit. » 

l'honneur de personnes ou de 

groupes de personnes faisant 

ou ayant fait partie de forma-

tions supplétives de l'armée 

peut exercer les droits recon-

nus à la partie civile en ce qui 

concerne les délits de diffa-

mation ou d'injure prévus par 

la loi précitée qui ont causé 

un préjudice direct ou indi-

rect à la mission qu'elle rem-

plit. 

de personnes ou de groupes 

de personnes faisant ou ayant 

fait partie de formations sup-

plétives de l’armée peut exer-

cer les droits reconnus à la 

partie civile en ce qui 

concerne les délits de diffa-

mation ou d’injure prévus par 

la loi du 29 juillet 1881 préci-

tée qui ont causé un préjudice 

direct ou indirect à la mission 

qu’elle remplit. 

 « En cas de diffama-

tion ou d'injure prévues par 

l'article 30 et le premier ali-

néa de l'article 33 de la 

même loi, les dispositions du 

1° de l'article 48 de cette loi 

ne sont pas applicables. 

En cas de diffamation 

ou d’injure prévues à 

l’article 30 et au pre-

mier alinéa de l’article 33 de 

la même loi, le 1° de 

l’article 48 de ladite loi n’est 

pas applicable. 

 « En cas de diffama-

tion ou d'injure commises en-

vers des personnes considé-

rées individuellement, 

l'association n'est recevable 

dans son action que si elle 

justifie avoir reçu l'accord de 

ces personnes ou de leurs 

ayants droit. » 

(Alinéa sans modifica-

tion). 




